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Burundi : "le langage de la violence a déja montré ses limites", avertit Washington

PANA, 03 avril 2016 Les AmA®ricains croient encore en une solution nA©gociA©e A 1a€™inextricable crise politique au Buru
Bujumbura, Burundi - Le SecrA®taire-d'AGtat adjoint pour la dA©mocratie, les droits de JA€™homme et le travail au dA©partems
da€™Etat amAGricain, Tom Malinowski, a achevA© samedi, une visite de travail de deux jours au Burundi sur un appel
renouvelA© et un espoir da&€™une solution pacifiquement nA©gociA©e entre tous les protagonistes de la crise politique en cour
dans le pays, depuis bientA't un an.

Dans les chiffres de cette interminable crise, A€ ™association de dA©fense des droits humains et des dA©tenus (Aprodh, la
plus connue et indA©pendante dans le pays) a sorti, vendredi, un rapport faisant AGtat de prA’s de 1.100 vies humaines qui
ont AOtA© dAGjA perdues et autour de 260.000 exilA©s forcA©s. Ca€™est de loin un bilan supAG©rieur A celui de la Commiss
nationale des droits de lA€™homme, dA©pendant du gouvernement, qui donnait, la veille, au Parlement, un chiffre de 381
victimes de la crise, contre 474 tuA©s du Haut commissariat des Nations Unies pour les droits de lAE™homme. Dans tous les
cas, le diplomate amA®ricain a estimA®, avec force conviction, que le langage de la violence a dA©JA montrA© ses limites et g
Actait grand temps de donner la chance A une solution pacifiquement nA©gociA©e de sortie dA€™une crise nA©e, en avril der
de la volontA© de Ia€™actuel chef de I1A€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, de briguer un troisiA'me mandat A la tA2te du pa
Les AmA®ricains se battaient encore, vendredi, au sein du Conseil de sA©curitA© des Nations Unies pour un dA©ploiement
massif de troupes AGtrangA res de maintien de la paix au Burundi, contre |4€™avis du reste des membres, principalement la
France, plutA't favorable A une centaine da€™observateurs militaires et policiers. La mA2me solution nA©gociA©e, avec un
prA©sident encore contestA© hier par la communautA®© internationale, est soutenue par lA€™Union africaine (UA), lA€™Union
europA©enne (UE) ou encore la CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est (CAE/EAC) dont la rA©cente trouvaille est de renforc
mA®diation hA©sitante de Ia€™actuel chef da€™Etat ougandais, Yoweri Museveni, par celle de la€™ancien chef dA€™Etat tar
Mkapa. Les dA©buts du nouveau mA®©diateur adjoint ne semblent pas non plus enthousiastes pendant que la crise a dAGjA
dA©bordA® les frontiA res nationales et fait craindre 1a€™effet contagion au reste de la sous-rA©gion fragile des Grands Lacs.
diplomate amA®ricain a dit que son pays suivait de prA’s les allA©gations da€™ingA©rence du Rwanda voisin dans les affaires
intAG©rieures du Burundi, par rA©fugiA©s interposA©s. Le Rwanda abrite un peu plus de 74.000 des 250.000 rA©fugiA©s recer
dans diffAGrents pays voisins et fermerait les yeux sur ceux da€™entre eux qui se livreraient A des entraA®nements militaires,
accuse le pouvoir burundais. "Nous avons eu une discussion franche A ce sujet avec les autoritA©s rwandaises et la
situation semble sA€™Aatre sensiblement amA®©liorA©e", a laissA© entendre M. Maliwski. LAE™A©missaire amA®Cricain a AOc
exprimA®© |A€™opposition de son pays A des coupes prA©vues par IAE™UE dans les salaires destinA©s au contingent burund:
Aovoluant au sein de la mission africaine de maintien de la paix en Somalie (Amisom). LAE™UE a dA©jA suspendu les appuis
financiers directs au gouvernement burundais, accusA© de ne pas en faire assez pour favoriser un dialogue de sortie de
crise avec la€™opposition. Le nouveau volet des sanctions de I&€™UE consisterait A supprimer les montants indexA©s aux
salaires des militaires en mission de maintien de la paix qui sont jusque-IA directement reversA©s au gouvernement
burundais pour un peu plus de 10 millions de dollars us annuels. Le contingent burundais prA©sent au sein de IA€™Amisom
est AovaluA© A 5.400 AGIA©ments percevant chacun, 1000 dollars us par mois, dont 200 reviennent au trA©sor public. Des
organisations burundaises de la sociAGtA© civile et certains autres adversaires politiques soutiennent auprA’s des bailleurs
de fonds AGtrangers qua€™une partie de la€™argent de IA€™ Amisom est utilisA©e par le pouvoir burundais pour mater son of
violer les droits de lA€™homme. Les troupes burundaises sont les secondes en importance numA®©rique au sein de I[&€™amiso
comptent encore sur les appuis techniques et financiers des AmA®@ricains pour accomplir leur mission A 1a€™A®tranger.
Washington voit da€™un A*il bienveillant tous les pays africains engagA©s au sein de [A€™Amisom et qui sont en passe de rAc
0A! les troupes amAG@ricaines avaient lamentablement A©chouA© A ramener la paix, dans le bourbier somalien, il y a bientA't
une trentaine da€™annA©es. On note toutefois que les AmACricains ne sont pas pressA©s de revenir sur leurs sanctions ciblA
contre quatre hauts responsables de |&€™appareil sA©curitaire burundais, dont lA€™actuel ministre de la sSA©curitA© publique,
Guillaume Bunyoni, pour leur rA’le jugA®© actif dans la rA©pression des opposants au troisiA"'me mandat prA©sidentiel
controversA©. Rien ne semble non plus indiquer que les AmA®ricains sont prA2ts A remettre vite le Burundi sur la liste des
pays bA©nAoficiaires des facilitA©s da€™affaires dans le cadre du projet AGOA (African Growth and Opportunity Act).
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